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Responsable : Nicolas MERILLE

Conseiller technique accessibilité: Frédéric Raza

Conseillère technique Culture, loisirs, jeunes : Noëlle Pirony
Secrétaire : Martine GABRILLARGUES

Fax : 01.40.78.69.56

___________________________________________________________________________

Destinataire :  Madame CHANDELIER Solange – 2, rue d’en haut 80140 Doudelainville
Objet : Eléments pour répondre à votre sollicitation relative à l’accessibilité d’un restaurant
Bonjour,

Nous avons le plaisir de vous transmettre la pièce suivante pour répondre à la sollicitation susvisée.

Nous vous en souhaitons bonne réception.

Le 20 mai 2011,
Madame, 

Suite à votre sollicitation relative au manque d’accessibilité d’un restaurant, je vous apporte les éléments de réponse suivants :
► Nous vous recommandons dans un premier temps de prendre contact avec le représentant accessibilité de la délégation départementale APF de votre département, acteur local opérationnel de l’APF, aux coordonnées suivantes :

Délégation Départementale de la Somme

43, rue Sully 

80000 Amiens

03 22 45 75 00

dd.80@apf.asso.fr
Concernant le manque d’accessibilité :
Le restaurant en question est un établissement recevant du public (ERP) de 5e catégorie (recevant moins de 200 personnes).

► Les ERP existants (permis de construire déposé avant le 1er janvier 2007) sont soumis à la réglementation suivante en matière d’accessibilité :
→ Code de la construction et de l’habitation (CCH): Articles R.111-19-7 à R.111-19-12→ Dispositions applicables aux établissements existants recevant du public ou aux installations ouvertes au public existantes.
→  Arrêté du 21 mars 2007, NOR: SOCU0612412A, fixant les dispositions prises pour l'application des articles R. 111-19-8 et R. 111-19-11 du code de la construction et de l'habitation, relatives à l'accessibilité pour les personnes handicapées des établissements existants recevant du public et des installations existantes ouvertes au public.
► Les échéances de mise en conformité des ERP de 5e catégorie sont les suivantes :

- Avant le 1er janvier 2015 : «  Les travaux de modification ou d'extension, réalisés dans les établissements recevant du public et les installations ouvertes au public existants doivent être tels, lorsqu'ils ne s'accompagnent pas d'un changement de destination, que : 
a) S'ils sont réalisés à l'intérieur des volumes ou surfaces existants, ils permettent au minimum de maintenir les conditions d'accessibilité existantes ; 

b) S'ils entraînent la construction de surfaces ou de volumes nouveaux, les parties de bâtiments ainsi créées respectent les dispositions prévues aux articles R. 111-19-1 à R. 111-19-4 » 
.
- Au 1er janvier 2015, les parties des établissements recevant du public existants de 5e catégorie ou des installations ouvertes au public existantes où doit être fourni l'ensemble des prestations en vue desquelles l'établissement ou l'installation est conçu, doivent être accessibles et respecter les articles R.111-19-2 et R.111-19-3 du CCH (articles 2 à 19 de l'arrêté du 1er août 2006).
►  Les sanctions prévues par le législateur en cas de non-conformité en 2015 :

Article L.152-4. - Est puni d'une amende de 45 000 euros le fait, pour les utilisateurs du sol, les bénéficiaires des travaux, les architectes, les entrepreneurs ou toute autre personne responsable de l'exécution de travaux, de méconnaître les obligations. En cas de récidive, la peine est portée à six mois d'emprisonnement et 75 000 euros d'amende.
► En résumé :

 S’agissant des ERP existants dont le Permis de Construire a été déposé avant le 1er janvier 2007 (c’est le cas de votre restaurant) les règles d’accessibilité ne s’appliqueront qu’à partir de 2015, sauf si des travaux sont prévus avant cette échéance. 
Le restaurant où vous vous êtes rendue n’a donc pas l’obligation d’être accessible au jour d’aujourd’hui. En revanche en 2015, il aura l’obligation d’être accessible aux personnes handicapées sous peine d’amende pouvant s’élever à 45000 euros. 

En espérant avoir répondu à vos attentes, je vous prie de recevoir, Madame, nos cordiales salutations associatives.

M. Frédéric RAZA
Conseiller technique

Service Accessibilité Universelle

� Article R.111-9-8 du CCH.
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